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	Points supplémentaires provenant de la consultation publique à propos de la Stratégie Commune UE-Afrique
ECDPM, Maastricht (Pays-Bas), octobre 2007


Une consultation publique a été lancée par la Commission de l’Union Africaine et par la Commission européenne au début du mois de février afin de rassembler les  recommandations de la société civile par rapport à la Stratégie Commune UE-Afrique qui doit être approuvée lors du second Sommet UE-Afrique en décembre prochain. La première phase de cette consultation a duré jusqu’à la fin du mois d’avril. ECDPM a facilité ce processus et un document a été rédigé afin de présenter un tableau général des recommandations qui ressortent des consultations
. Depuis le mois de mai, quatre organisations africaines et sept européennes ont envoyé leurs documents de prise de position, tout comme quatre organisations ou groupes d’organisations de provenance diverse. Ces principales recommandations ressortant des quinze documents de prise de position reçus durant la deuxième phase de la consultation de mai à octobre sont résumées dans ce rapport
. Les points mentionnés dans le premier document sont confirmés par des contributions successives, spécialement des remarques concernant d’un côté le rôle de la société civile dans la consultation et dans le processus d’avancement et de l’autre les préoccupations concernant les Accords de Partenariat Economique. Certains points évoqués à plusieurs reprises par les participants sont à nouveau cités dans ce second rapport. Toutefois, certains nouveaux points doivent être ajoutés. Ces  thèmes sont analysés de la même manière que dans le premier rapport, par thème: vision partagée; gouvernance, démocratie et droits de l’homme; questions clés du développement; commerce et intégration régionale; paix et sécurité. En outre, un nouveau thème a été ajouté: architecture institutionnelle, société civile et processus de monitorage.
Vision partagée:
· L’UE doit s’intéresser et être informée davantage par rapport aux questions auxquelles doivent faire face les pays africains et doit prendre en considération l’expérience et les études de cas en Afrique.

· Il est important de diminuer la distance existante entre les politiques et leurs mises en pratique.

· Un dialogue ouvert, paritaire et transparent est vital pour le développement.

· La participation des jeunes dans le processus de développement est importante.
· Différentes méthodes de consultation devraient être appliqués afin d’assurer que les points de vue de tous les citoyens soient représentés et écoutés.

· Les africains doivent conserver leurs valeurs et ambitions pour une position africaine unique tout en respectant les diversités culturelles. 

· La Stratégie devrait assurer un engagement réel et paritaire des acteurs non étatiques européens et africains, et pas seulement une relation temporaire.

Gouvernance, démocratie et droits de l’homme:
· Les questions d’handicap, genre et âge devraient être mises en évidence afin de faire bénéficier les groupes vulnérables des politiques de développement.
· Afin de promouvoir une gouvernance globale équitable, la Stratégie devrait définir le rôle des Etats membres afin qu’ils soient garants d’une représentation équitable des états d‘Afrique au sein des Nations Unies, de la Banque Mondiale et du FMI.

· L’UE doit exercer un contrôle sur les sociétés européennes et les investisseurs afin d’assurer le respect des droits de l’homme de leur part ainsi que les droits des travailleurs.
· Le sens de responsabilité des preneurs de décision qui se dégage des besoins des populations devrait être amplifié en comparaison avec celui des partenaires financiers.

· Il est temps de se mettre d’accord afin d’établir des mécanismes de contrôle des violations du droit humanitaire.

· Il est nécessaire de renforcer l’indépendance des medias et la liberté d’expression.

Questions clés du développement:

· L’attention vers les populations handicapées doit augmenter.

· Il y a une meilleure prise de conscience par rapport aux problèmes liés à l’âge, à l’handicap et au genre, mais beaucoup reste à faire.
· Il faut construire des relations plus fortes entre la société civile et les institutions qui les gouvernent.

· Il faut de la transparence par rapport à l’utilisation des ressources naturelles et à la consommation des ressources vulnérables, une compensation et un réinvestissement de l’exploitation des ressources des pays.

· Des sources d’énergie moins polluantes sont nécessaires.

· Il faut augmenter le budget et le monitorage afin de renforcer la prévisibilité de la destination de l’aide.

· De fortes recommandations en vue de la suppression totale de l'aide liée ont été exprimées.
Commerce et intégration régionale:
· Importance d’une politique de cohérence entre le commerce de l’UE et la politique extérieure.

· Préoccupations face aux négociations sur les APE y compris un possible effet dévastateur d’une ouverture forcée ou prématurée des marchés africains à compétition inégale.

· Préoccupations face à l’équation commerce en expansion - meilleurs standards de vie pour les populations pauvres qui risque de ne pas se vérifier.
· L’Afrique devrait pouvoir consolider sa propre intégration régionale avant qu’on l’oblige à s’ouvrir à de nouveaux marchés de libre commerce.

· Le manque de fournitures oblige les producteurs africains à demander de l’aide pour l’assistance dans le domaine des infrastructures publiques et des instruments de travail (comme l’irrigation, l’électrification rurale, etc.).

· Nécessité d’abolir les aides aux producteurs européens.

· L’intégration régionale doit être un objectif à poursuivre tout en contrôlant la valeur ajoutée sur la production.

· Identification du type de FDI qui supportera une croissance équitable, de l’emploi et développement de l’industrie locale.

· La promotion de la coopération régionale doit être prise en considération afin de résoudre les problèmes régionaux communs.

Paix et sécurité:

· L’attention est portée sur l’importance de reconnaitre les différents impacts de la guerre et des conflits sur les femmes et le besoin de suivre les questions de genre dans les opérations de maintien de la paix.

· Il faut faire face à la prolifération des armes petites et de moyens calibres. 
· La participation des organisations de la société civile dans le secteur du développement de la paix et de la sécurité doit être accrue.

· L’UE devrait s’engager fortement afin de contrôler le transfert international des armes (par exemple en rendant légalement obligatoire le Code de Conduite UE sur le transfert des armes).

· Support à l’AFP (African Peace Facility) avec des lignes de budget alternatives aux ressources de l’ODA.

Architecture institutionnelle, société civile et processus de monitorage:
· Il faut développer une commission de la jeunesse auprès de l’Union Africaine.

· Un système efficace de benchmarking est requis et doit inclure un mécanisme de monitorage périodique transparent, délégué à des consultants indépendants, ainsi que des mécanismes pour favoriser la participation d’acteurs non étatiques. 

· L’UE devrait offrir un soutien diplomatique et financier à la participation du parlement et de la société civile dans les pays qui connaissent un propre processus d’évaluation et dans le monitorage des plans d’action nationaux.

· Une forme d’évaluation plus performante serait préférable.
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